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Diagnostic, planification et 
conception des interventions 
pour l’emploi des jeunes

Préalables :

La présente note ne requiert aucune connaissance préalable. Elle guide 
les lecteurs à travers les processus et instruments nécessaires pour faire le 
diagnostic des marchés du travail et concevoir une intervention axée sur les 
besoins des jeunes en matière d’emploi. 

Objectifs d’apprentissage :

À la fin de cette note, les lecteurs seront en mesure de :
XX comprendre les principales étapes de la planification et de la conception 

des programmes pour l’emploi des jeunes, des besoins de diagnostic 
aux choix des interventions, en passant par la définition des objectifs.

XX d’utiliser des méthodes appropriées pour l’analyse du marché du travail 
afin d’identifier les contraintes en matière d’offre et de demande aux-
quelles les jeunes sont confrontés sur le marché du travail, notamment 
les enquêtes sur la transition de l’école vers la vie active (SWTS) et 
l’analyse des chaînes de valeur et de l’environnement approprié pour 
des entreprises viables.

XX savoir comment utiliser les données factuelles disponibles pour faire le 
lien entre la situation de l’emploi des jeunes et le type d’intervention 
approprié. 

Mots clés : 
Analyse du marché du travail, diagnostic de l’emploi, conception participative, chômage des 
jeunes, sous-emploi des jeunes, travailleurs pauvres, informalité, emploi vulnérable, offre 
d’emploi, Objectifs de Développement Durable, Programmes pays pour le travail décent, 
formation professionnelle, services de l’emploi, promotion de l’entreprenariat .
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Diagnostic : Comprendre les contraintes du 
marché du travail auxquelles les jeunes sont 
confrontés

ESTIMER LE MARCHÉ DU TRAVAIL LOCAL

Il convient d’analyser le marché du travail 
pour une estimation systématique des be-
soins et de l’environnement économique et 
social dans lequel les jeunes effectuent la 
transition vers l’emploi. Il s’agit, notamment, 
de faire le diagnostic de la situation de l’em-
ploi, en se fondant sur l’état général de l’éco-
nomie ainsi que sur une série de facteurs liés 
au contexte, comme la démographie, les sys-
tèmes d’éducation, la base de ressources hu-
maines, le cadre réglementaire et les normes 
sociales. Dans ce contexte, Organisation In-
ternationale du Travail et l’Agence allemande 

de développement, la GIZ, proposent deux 
instruments d’analyse du marché du travail 
qui peuvent aider les spécialistes de l’emploi 
des jeunes à procéder à une estimation du 
marché du travail : l’Outil de Diagnostic de 
l’Emploi (EDA) (ILO, 2012a) et l’Analyse de 
l’Emploi et du Marché du Travail (ELMA) (GIZ, 
2014). 

Le point focal d’une estimation de l’emploi est 
le marché du travail au sein duquel tant l’offre 
d’emploi que la demande devraient faire l’ob-
jet de sérieuses études. L’estimation peut être 

Les spécialistes de l’emploi des jeunes doivent prendre des décisions 
difficiles concernant l’utilisation de ressources limitées pour aider les 

jeunes à réussir la transition vers la vie active. Pour trouver des solutions 
appropriées, il importe de comprendre le contexte précis dans lequel 
évoluent les jeunes ainsi que les contraintes auxquelles ils sont confrontés. 
Avant de créer un système de suivi et d’évaluation, nous devons nous 
assurer que notre intervention est bien planifiée :

XX Sommes-nous bien informés des besoins des personnes que nous 
essayons d’aider ? 

XX Comprenons-nous pourquoi certaines situations, comme le chômage 
des jeunes, existent ? 

XX Avons-nous une idée claire de l’objectif que nous voulons atteindre ? 
XX Tirons-nous profit de l’expérience et des données factuelles existantes 

pour concevoir notre intervention et réaliser cet objectif ?

La décision de formuler de nouvelles stratégies afin de soutenir les jeunes 
demandeurs d’emploi implique qu’il existe un écart entre le statu quo et ce 
qui pourrait ou devrait être. L’écart entre la situation existante et la situation 
souhaitée est généralement désigné comme le besoin. Nous devons 
comprendre ce besoin avant de définir une intervention. 
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mise à profit pour identifier les besoins des 
jeunes et ainsi, lors de la prise de décisions, 
définir des interventions et groupes cibles 
appropriés.

Il est primordial de comprendre que le fonc-
tionnement du marché du travail est fortement 
influencé par des facteurs économiques plus 
larges, notamment les institutions et les condi-
tions macroéconomiques. Fait important, les 
possibilités d’emploi productif et les retours à 
ces emplois dépendent, dans une large me-
sure, de l’aptitude de l’économie à générer 
des opportunités d’emploi. Cependant, l’ef-
ficacité avec laquelle la croissance écono-
mique se traduit en emploi productif est très 
variable et la croissance économique peut 
être plus ou moins créatrice d’emplois, avec 
des effets négatifs ou positifs sur les jeunes.

Les institutions internationales 
comme l’OIT ont la capacité de 

procéder à des estimations approfon-
dies avant de lancer des interventions 
nationales. Pour les petites entités, les 
organisations non gouvernementales 
et les équipes indépendantes de re-
cherche ou pour les équipes de taille 
plus réduite appartenant à des orga-
nisations internationales, une telle es-
timation peut présenter des difficultés 
en termes de temps et de coûts fi-
nanciers. Dans le cas de ces organi-
sations, des diagnostics complets du 
marché du travail ne sont pas recom-
mandés. Elles peuvent cependant utili-
ser les informations recueillies dans le 
cadre des analyses menées par les ins-
titutions de recherche ou les organisa-
tions internationales, en particulier les 
études nationales du marché du travail 
et les études portant sur les jeunes.

TIP

Encadré 1.1 : �Exemples de diagnostics sur l’emploi axés sur les 
jeunes

Somalie : Enquête sur l’emploi et les moyens d’existence des jeunes en termes de compé-
tences et d’opportunités sur le marché du travail
« L’Enquête sur l’emploi et les moyens d’existence des jeunes en termes de compétences et 
d’opportunités sur le marché du travail » est un rapport conjoint du BIT et de l’UNICEF ayant pour 
finalité de contribuer à une réinsertion économique durable des enfants liés aux forces et groupes 
armés (CAAFAG) dans le Centre-sud de la Somalie. Cette étude a pour objectif de fournir aux jeunes 
des informations sur les possibilités prometteuses en matière de création d’entreprise et d’obtention 
d’un emploi à Mogadiscio, ainsi que des conseils sur les compétences requises à cet effet (Forcier 
et al, 2013).

Choix d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité : Rapport sur la sélection des sec-
teurs du projet « Sur le Chemin de l’Emploi » dans le Nord de l’Afghanistan
« Sur le Chemin de l’Emploi » (R2J) est un projet de l’OIT d’une durée de trois ans et qui a pour 
objectif de créer des emplois de qualité dans les provinces de Samangan et Balkh, dans le Nord 
de l’Afghanistan. Le projet suit une approche fondée sur le système de marché pour lever les 
contraintes sous-jacentes qui empêchent une amélioration de la croissance et des performanc-
es en matière d’emploi, pour permettre de contribuer à l’amélioration des conditions de vie et à 
la réduction de la pauvreté. Le rapport rend compte du processus de sélection des secteurs mis 
en œuvre par l’équipe du projet au cours de la phase de conception du projet. Le processus de 
sélection a impliqué trois éléments majeurs : (1) Estimation participative de l’avantage compétitif 
(PACA®), (2) Estimations rapides du marché (RMA) et (3) estimation interne des résultats (ILOa, 
2015).
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CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES

La large consultation avec les groupes de par-
ties prenantes est un élément majeur de la 
phase de diagnostic et cela, quelle que soit 
la profondeur de l’analyse. Le dialogue social, 
notamment les consultations avec les syndi-
cats et organisations d’employeurs, devrait 
être un élément central de ce processus. La 
portée de ces consultations et le fait que les 
organisations d’employeurs et de travailleurs 
représentent ensemble les intérêts d’une im-
portante partie de la population peut générer 
des politiques et interventions durables et faci-
lement acceptables. L’intégration des acteurs 
de la société civile peut aussi renforcer leur lé-
gitimité et leur efficacité.

L’essentiel est d’écouter la voix des jeunes. 
Il est important de garder à l’esprit que les 

points de vue exprimés par les organisations 
susvisées, en particulier les organisations 
d’employeurs et de travailleurs, reflètent les 
points de vue d’acteurs économiques déjà 
fermement établis dans leur économie. En 
tant qu’arrivants potentiels sur le marché du 
travail, les jeunes luttent pour réussir leur tran-
sition dans l’économie, identifier les nouvelles 
possibilités d’emploi ou s’insérer dans l’em-
ploi de qualité. Ainsi, leurs intérêts et besoins 
ne sont pas nécessairement pris en compte 
dans les points de vue exprimés par les gé-
nérations plus anciennes, qui sont souvent re-
présentées par ces organisations. La prise en 
considération des perspectives des jeunes 
est primordiale pour s’assurer que les pro-
grammes soient conformes aux besoins et at-
tentes des jeunes.

SITUATION DES JEUNES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL

Si la portée de la présente note ne permet 
pas de donner des orientations détaillées 
sur la manière de déterminer la situation des 
jeunes sur le marché du travail, elle est néan-
moins utile pour aider les spécialistes de la 
question de l’emploi des jeunes à comprendre 
les quelques concepts fondamentaux. Des 
informations supplémentaires relatives aux 

indicateurs du marché du travail, comme base 
pour assurer le suivi des résultats du projet 
dans la chaîne de résultats, sont fournies à la 
Note 2.

Les politiques et programmes d’emploi pour 
les jeunes se concentrent souvent sur le chô-
mage des jeunes. Pourtant, pour les jeunes 

Bangladesh : Looking Beyond Garments (Voir au-delà des habits), Étude diagnostique sur 
l’Emploi
Cette Étude Diagnostique sur l’Emploi, fruit d’une coopération entre l’OIT et la Banque asiatique 
de développement, met en lumière les principaux enjeux et tendances du marché du travail du 
Bangladesh, fait une analyse en profondeur des principales questions qui touchent à l’emploi et 
formule des recommandations à destination du gouvernement et des partenaires. L’équipe chargée 
de l’étude a procédé à une série de consultations avec les principales parties prenantes, notamment 
le gouvernement, les organisations d’employeurs et de travailleurs, des universitaires de renom et 
des partenaires du développement, sur le cadre, la démarche et les conclusions de l’étude. Les 
consultations ont permis d’identifier, en matière d’emploi, un certain nombre de défis majeurs qui 
sont, par la suite, devenus les domaines thématiques couverts par l’étude, à savoir (i) la diversifica-
tion de l’économie, (ii) l’amélioration des compétences, (iii) les femmes dans l’emploi et (iv) l’emploi 
à l’étranger (ILO, ADB, 2015).
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des pays à revenus intermédiaires ou faibles, 
les problèmes du sous-emploi, de l’emploi vul-
nérable et des travailleurs pauvres sont beau-
coup plus préoccupants que le chômage 
lui-même. De nombreux jeunes ne peuvent 
tout simplement pas se permettre d’être sans 
emploi et finissent, souvent, par accepter 
des formes d’emploi de qualité inférieure ou 
dangereuse. C’est pourquoi l’estimation de 
la situation de l’emploi des jeunes devrait se 
concentrer sur les dimensions de l’emploi as-
sociées à la pauvreté et à la vulnérabilité, en 
sus du chômage.

La population en âge de travailler d’un pays 
donné peut être classée par catégories en fonc-
tion de la situation des individus, à savoir de 
leur situation d’employé ou de sans emploi, de 
l’utilisation du temps, du statut professionnel, 
de la qualité du travail et du degré de formalité 
de l’emploi. Le sous-emploi fait référence au 
travail non-volontaire, au travail à temps par-
tiel. Le travail informel intègre notamment les 
travailleurs familiaux contribuant à l’entreprise 
familiale ou les travailleurs indépendants non 
liés par un contrat de travail officiel et n’ayant 
accès ni aux prestations ni aux programmes 
de protection sociale. Étant donné que les re-
lations professionnelles se caractérisent par-
fois par des conditions précaires, il existe de 
fortes connections entre l’emploi informel et 
la vulnérabilité, les travailleurs informels étant 
exposés à des risques plus importants en rai-
son des effets des cycles économiques. De 
même, les personnes exerçant dans des em-
plois vulnérables représentent d’ordinaire une 
importante partie des travailleurs pauvres. Ces 
derniers sont définis comme des personnes 
employées, qui sont soit salariées soit instal-
lées à leur propre compte ou travaillent en qua-
lité d’aides familiales non rémunérées, dont les 

revenus ne sont pas suffisants pour les faire 
passer, elles et les personnes à leur charge,  
au-dessus du seuil de pauvreté (ILO, 2012a).

En examinant plus sérieusement les ca-
ractéristiques des individus qui ne font pas 
partie de la population active, on constate 
l’existence de nouvelles dimensions des 
problèmes d’emploi. Si le fait de rester en 
marge de la population active peut résulter 
d’un choix, les jeunes et les femmes qui sont 
dans cette situation le doivent à un sentiment 
d’inexistence d’emplois adaptés à leur profil 
ou parce que leurs efforts pour trouver du tra-
vail sont vains. Dans la mesure où leur situa-
tion d’inactifs ou de travailleurs domestiques 
non rémunérés résulte de leur renoncement 
à trouver un emploi plutôt que d’une décision 
volontaire, cette situation devrait être considé-
rée comme un chômage déguisé, même s’il 
peut être difficile de faire la différence entre 
le chômage déguisé et l’inactivité volontaire.

Le taux des NEET (qui désigne les personnes 
sans emploi et ne suivant ni éducation, ni for-
mation), différencié selon la catégorie d’âge 
(les jeunes) et le genre, permet de mettre en 
lumières les besoins à prendre en considé-
ration. Il peut servir de marqueur plus fiable 
de la marginalisation que l’inactivité sur le 
marché du travail. Néanmoins, il reflète une 
situation dans laquelle les travailleurs poten-
tiels subissent la dégradation et une érosion 
des compétences. En n’étant pas engagés 
de manière active dans l’emploi ou à sa pré-
paration, ces individus sont les plus exposés 
au risque de ne pas réussir leur transition vers 
l’emploi sans un appui ciblé.
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Tableau 1.1 : Description des indicateurs du marché du travail des jeunes

Emploi Les personnes dans l’emploi sont définies comme celles en âge de travailler qui, au 
cours d’une courte période de référence, ont exercé une activité pour produire des 
biens ou fournir des services en contrepartie d’une rémunération ou d’un bénéfice. 
Elles comprennent les personnes « au travail », c’est-à-dire qui ont travaillé au moins 
une heure, et les personnes employées qui ne sont «pas au travail » du fait d’une 
absence temporaire ou d’aménagements du temps de travail (comme le travail posté, 
les horaires de travail flexibles ou les congés compensatoires).

Chômage Les personnes au chômage sont définies comme toutes celles qui sont en âge de 
travailler mais qui ne sont pas dans l’emploi, ont cherché activement un emploi 
pendant une période récente déterminée et sont présentement disponibles pour 
occuper un emploi si une possibilité se présente.

Population active La population active désigne toutes les personnes en âge de travailler qui constituent 
la main d’œuvre pour la production de biens et de services au cours d’une période de 
référence déterminée. Elle fait référence à l’ensemble des personnes en âge de 
travailler qui ont un emploi et celles qui n’en n’ont pas.

Sous-emploi Les personnes en situation de sous-emploi lié à la durée du travail sont définies comme 
toutes les personnes ayant un emploi qui, pendant une courte période de référence, ont 
souhaité travaillé un plus grand nombre d’heures, dont le temps de travail était inférieur 
au seuil d’heures requises, et qui sont disponibles pour travailler un nombre d’heures 
plus important si une telle possibilité se présente.

Emploi vulnérable L’emploi vulnérable concerne les travailleurs à leur propre compte et les travailleurs 
collaborant à une entreprise familiale. Les travailleurs exerçant ces formes d’emploi 
ont moins de chance de bénéficier d’un contrat de travail formel et sont, par 
conséquent, plus exposés au risque de ne pas bénéficier de conditions de travail 
décentes, d’un système de sécurité sociale satisfaisant et d’une « voix », par le biais 
d’une représentation efficace assurée par des syndicats. 

Travailleurs 
pauvres

Les travailleurs pauvres sont les personnes qui, bien qu’étant employées, continuent 
de vivre dans un ménage qualifié de pauvre (c’est-à-dire un ménage dont les niveaux 
de revenus ou de consommation sont inférieurs au seuil de pauvreté).

Emploi informel L’emploi informel concerne les personnes qui, au titre de leur activité principale, sont : 
(a) des travailleurs installés à leur propre compte, des employeurs ou membres de 
coopératives de producteurs travaillant dans leurs propres entreprises informelles ; 
(b) des travailleurs installés à leur propre compte engagés dans la production de 
biens destinés à l’usage final exclusif de leur famille ; (c) des travailleurs contribuant à 
l’entreprise familiale, qu’il s’agisse d’entreprises du secteur formel ou du secteur 
informel ; ou (d) des employés occupant un emploi informel, qu’il s’agisse de 
travailleurs d’entreprises du secteur formel, informel ou de travailleurs domestiques 
rémunérés par des familles.

NEET La proportion de jeunes en dehors de l’éducation, de l’emploi ou de la formation 
(NEET) informe sur le nombre de jeunes qui ne sont ni en situation d’éducation, 
d’emploi ou de formation en tant que pourcentage du total des jeunes. Elle permet 
d’estimer les jeunes en dehors du système éducatif et qui ne sont ni dans la formation, 
ni dans l’emploi et, par conséquent, sert de critère ayant une portée plus large que le 
chômage pour faire une estimation des jeunes susceptibles d’arriver sur le marché du 
travail, étant donné qu’elle intègre aussi les jeunes qui ne font pas partie de la 
population active et ne sont ni dans l’éducation, ni dans la formation. Cet indicateur 
est aussi une meilleure mesure de l’univers actuel des jeunes potentiels arrivants sur 
le marché du travail que le taux d’inactivité des jeunes, ce dernier intégrant les jeunes 
qui n’appartiennent pas à la population active mais sont dans l’éducation et qui, par 
conséquent, ne peuvent pas être considérés comme disponibles pour un emploi.

Source: www.ilo.org/ilostat/faces/ilostat-home/metadata

http://www.ilo.org/ilostat/faces/ilostat-home/metadata
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FIGURE 1.1 VUE D’ENSEMBLE DES INDICATEURS DU MARCHÉ DU TRAVAIL DES JEUNES

Employé
(Travaille contre 

rémunération ou pour 
son propre compte)

Sans emploi
(Disponible et en 

recherche d’emploi)

Disponible et ne 
recherchant pas 

d’emploi

Non disponible sur le 
marché de l’emploi

Par exemple :

•	Emploi formel ou 
informel

•	Emploi salarié ou 
indépendant

•	Emploi vulnérable
•	Sous-emploi lié au 

temps de travail
•	Travailleurs pauvres

Par exemple:

•	Étudiants ou écoliers

•	Travailleurs 
domestiques non 
rémunérés

•	Personnes en 
incapacité de 
travailler

Individus découragés de 
rechercher un emploiDemandeurs d’emploi

NEET (Ni en éducation, ni en emploi, ni en formation) : 
La proportion de jeunes sans emploi et ne suivant ni 
éducation ni formation est une alternative à la mesure, 
du nombre de jeunes entrant sur le marché du travail et 
couvre également les jeunes en dehors de la population 
active et qui ne sont ni dans l’éducation ni en formation 
(comme les apprenants).

Population active Hors de la population active

Encadré 1.2 : �Enquêtes sur la transition de l’école vers la vie 
active (SWTS)

La SWTS est un instrument qui génère des informations utiles sur le marché du travail concernant 
les jeunes de 15 à 29 ans, y compris des informations transversales sur les transitions au sein 
du marché du travail. La SWTS permet une étude des voies de plus en plus indirectes vers le 
travail décent et l’emploi productif auxquelles doivent faire face les jeunes hommes et femmes.

L’avantage décisif des données SWTS est qu’elles appliquent une définition plus stricte de 
« l’emploi stable » que celle d’ordinaire utilisée pour le genre. En partant de l’hypothèse selon 
laquelle une personne n’a pas « transité » tant qu’elle n’est pas dans une situation d’un emploi  
remplissant les critères fondamentaux de la « décence », à savoir un poste qui offre au travailleur 
un sentiment de sécurité (ex. : un contrat permanent) ou un emploi dans lequel le travailleur se 
sent personnellement satisfait, l’OIT introduit un nouvel élément qualitatif à la définition standard 
de la transition vers le marché du travail.

Dans le contexte de l’identification des barrières à l’emploi des jeunes, ce facteur qualitatif est 
particulièrement utile en ce sens qu’il transcende la distinction binaire entre le chômage et 
l’emploi. Les déficits de travail décent peuvent être détectés, de telle sorte que l’on puisse con-
cevoir des interventions pour prendre directement en charge ces problèmes.

Entre 2012 et 2016, la SWTS a été déployée dans plus de 30 pays. La liste complète des pays cou-
verts et les dossiers des micro-données peuvent être consultés en ligne à : http://www.ilo.org/w4y
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NOTE 1. DIAGNOSTIC, PLANIFICATION ET CONCEPTION DES INTERVENTIONS POUR L’EMPLOI DES JEUNES

Pour faire le diagnostic de la situation de l’em-
ploi des jeunes, il est essentiel d’utiliser des 
sources de données appropriées. La consul-
tation de la dernière Enquête sur la Population 
Active (EPA) est un premier pas vers l’estima-
tion de la situation de l’emploi des jeunes. Les 
EPA couvrent les principales variables de la 
population active, comme la situation pro-
fessionnelle actuelle (employé, sans emploi, 
économiquement inactif), les heures de tra-
vail, les salaires, etc. Des indicateurs utiles, 
fondés sur les résultats de la EPA peuvent 
souvent être trouvés sur les sites web des or-
ganismes statistiques nationaux et par l’inter-
médiaire de l’OIT.1

Cependant, si l’intention est d’évaluer la si-
tuation des jeunes de manière particulière, 
les enquêtes sur la population active sont 
souvent trop générales. Elles ne fournissent 
pas d’informations concrètes sur la transition 
vers le travail. Pour régler ce problème, l’OIT 
a élaboré une méthodologie d’enquête dia-
gnostique appelée enquête sur la transition 
de l’école vers la vie active (SWTS, voir en-
cadré 1.2, pour des informations plus détail-
lées), afin de collecter des informations plus 
précises sur la situation du marché du travail 
des jeunes après leur sortie du système édu-
catif, leur recherche d’emploi et expérience 
professionnelle, ainsi qu’un certain nombre 
de facteurs pertinents.

1	 Cf. ILOSTAT (consultable à : http://www.ilo.org/
ilostat) Ensembles de microdonnées relatives 
à de nombreuses enquêtes sur les populations 
actives disponibles en ligne sur le Répertoire de 
microdonnées de l’OIT (consultable à : http://www.ilo.
org/surveydata/). 

OFFRE ET DEMANDE DE MAIN D’ŒUVRE

La demande et l’offre de main-d’œuvre 
jouent, chacune, un rôle dans la création des 
déficits d’emplois productifs pour les jeunes. 
Les deux aspects doivent être analysés afin 
d’identifier les principaux obstacles à l’emploi 
des jeunes.

Demande de main d’œuvre

Pour évaluer le niveau de la demande de main 
d’œuvre des jeunes, il convient de prendre en 
considération deux sources : le secteur privé, 
y compris celui de l’emploi indépendant, et le 
secteur public.

Un simple cadre analytique sus-
ceptible d’être utilisé par les 
spécialistes pour examiner les 

données sur l’emploi des jeunes peut 
comprendre ce qui suit : 
•	 une comparaison des indicateurs 

relatifs aux jeunes (âgés de 15 à 24 
ans ou de 15 à 29 ans, en fonction 
de la classe d’âge définie) avec les 
statistiques du marché du travail 
concernant les adultes (25-64 ans ou 
30-64 ans) ;

•	 une étude des principales variables 
de la population active de différents 
groupes de jeunes : jeunes adultes, 
jeunes hommes et jeunes femmes, 
jeunes ruraux ou urbains, majori-
tés et minorités ethniques, individus 
ayant un niveau d’éducation élevé 
ou faible ; 

•	 un suivi de l’efficacité des indica-
teurs de l’emploi des jeunes au fil du 
temps et une comparaison des indi-
cateurs relatifs aux jeunes avec ceux 
des pays voisins et/ou les agrégats 
régionaux ou mondiaux ;

•	 détermination de l’emploi productif 
des jeunes : le comptage des jeunes 
chômeurs ou des travailleurs pauvres 
par rapport aux jeunes employés 
donne une idée de l’importance des 
déficits de l’emploi productif, lorsque 
le sous-emploi et les faibles salaires 
peuvent être sources de « pauvreté 
au travail ».

TIP

http://www.ilo.org/ilostat
http://www.ilo.org/ilostat
http://www.ilo.org/surveydata
http://www.ilo.org/surveydata
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Encadré 1.3 : �Environnement propice aux entreprises durables 
(EESE)

La méthodologie EESE vise à instaurer un environnement propice aux entreprises durables, notam-
ment par l’identification des lourdeurs bureaucratiques et des difficultés en termes de procédures 
associées à la formalisation des entreprises. Il est essentiel de mettre en place un environnement 
favorable, car la promotion du développement des entreprises n’a qu’une valeur limitée pour la 
création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité dans un environnement hostile à la créa-
tion d’entreprises. Cela est tout particulièrement utile pour les PME, qui subissent plus lourdement 
le contrecoup des procédures et réglementations complexes que les grandes entreprises, qui 
sont mieux outillées pour amortir ces coûts élevés. Pour stimuler la création des PME et, par la 
suite, la création d’emplois, il faut nécessairement instaurer une meilleure égalité des chances 
entre les PME et les grandes entreprises. 
La méthodologie EESE est un procédé de portée générale mis au point pour évaluer, plaider 
et réformer l’environnement dans lequel les entreprises démarrent et s’agrandissent. La mé-
thodologie EESE :
(1)	permet aux parties prenantes d’identifier les principales difficultés qui entravent la création 

d’entreprises
(2) favorise le dialogue entre les travailleurs, les employeurs et le gouvernement pour la mise 

en œuvre des recommandations stratégiques communes
(3)	soutient l’adoption de réformes efficaces
(4)	 libère le potentiel entrepreneurial et stimule les investissements afin de générer une 

croissance économique globale, de créer de meilleurs emplois et de réduire la pauvreté.

Pour de plus amples informations, voir www.ilo.org/eese.

Secteur privé et emploi indépendant : Les 
éléments à prendre en considération pour éva-
luer la demande de travail dans le secteur privé 
comprennent la règlementation des entreprises 
et de la main d’œuvre, les capitaux et l’accès 
aux financements, l’état des infrastructures, no-
tamment les technologies de l’information et des 
communications (TIC) ainsi que d’autres carac-
téristiques d’un environnement approprié pour 
une entreprise durable (voir encadré 1.3). Il est 
aussi important de comprendre la politique d’in-
vestissement qui offre un potentiel en termes de 
croissance des entreprises par le biais des pos-
sibilités d’exportations et des incitations fiscales. 
Si l’on considère les petites et moyennes en-
treprises (PME) comme une source d’emplois, 
il faut procéder à une analyse approfondie de 
l’existence de moyens financiers abordables. Si 
les grandes entreprises peuvent avoir accès aux 
financements, les conditions de prêt régissant 
les garanties et autres sûretés peuvent être dif-
ficiles à remplir pour les petites entreprises, ce 
qui limite leurs perspectives de croissance et, 

partant, leur aptitude à générer de nouveaux em-
plois. L’importance relative des secteurs formel 
et informel doit également être prise en considé-
ration, ainsi que les secteurs de croissance et les 
zones géographiques dotées du plus important 
potentiel de stimulation de la demande de main 
d’œuvre, les tendances et projections de l’indus-
trie et la quantité d’emplois créés attendue dans 
chaque zone.

Secteur public : Le secteur public diffère 
du secteur privé en termes de niveaux de 

Pour une analyse détaillée du 
marché du travail, le guide du BIT  
« Understanding deficits of pro-

ductive employment and setting tar-
gets » (ILO, 2012b) offre des orien-
tations détaillées sur le calcul des 
déficits passés et présents dans le 
domaine de l’emploi productif.

TIP
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rémunération et de compression des salaires, 
de protection de l’emploi, de sécurité sociale et 
de syndicalisation. Les salaires payés dans le 
secteur public sont, en règle générale, moins 
élevés et leur fourchette est d’ordinaire plus 
étroite que dans le secteur privé (ce qui signifie 
que les travailleurs ont moins de chance d’aug-
menter leurs revenus au fil du temps). Cepen-
dant, les emplois du secteur public permettent 
souvent d’atteindre de hauts niveaux de pres-
tations non-salariales, notamment par des pro-
grammes de sécurité sociale plus attractifs et 
une meilleure sécurité de l’emploi. Les régimes 
de rémunération et les structures des salaires 
sont souvent plus transparents et prévisibles 
dans le secteur public. Du fait de ces facteurs 
combinés, l’emploi dans le secteur public est 
potentiellement plus attractif que dans le sec-
teur privé et ce, malgré les salaires plus bas. 

Enquêtes auprès des établisse-
ments : Les données fournies par 
les enquêtes auprès des établis-

sements (ou études sur les entreprises) 
sont plus appropriées pour l’analyse 
du volet demande d’emplois que les 
données provenant des enquêtes sur la 
main d’œuvre. Ces enquêtes donnent 
la priorité aux caractéristiques et opé-
rations des entreprises. Des informa-
tions précises sur les enquêtes auprès 
des établissements comprennent, par 
exemple, les données sur la production, 
les exportations et les importations, les 
coûts de la main d’œuvre, l’emploi et 
la moyenne des revenus (par emploi et 
niveau de compétences), les vacances 
de poste, les pratiques en matière de 
recrutement et de licenciement et les 
perspectives d’emploi.

TIP

Encadré 1.4 : �Diagnostic de l’emploi des jeunes par le recours à 
l’approche de la chaîne des valeurs

Pour promouvoir la création d’emplois décents, il importe de reconnaître que les marchés du 
travail ne sont pas homogènes dans tous les secteurs. Les caractéristiques de la croissance et 
de l’investissement dans les industries offrent différentes possibilités pour les jeunes qui souhai-
tent obtenir un emploi productif. Le guide du BIT « Le Développement des chaînes de valeur au 
service du travail décent » (2015) fournit un aperçu des critères de sélection des secteurs jouis-
sant du potentiel le plus important en termes de création de travail décent et un cadre d’analyse 
des contraintes du secteur pour une croissance inclusive.
Avant de définir une intervention, il est crucial d’identifier le(s) secteur(s) dans lequel/lesquels 
l’impact le plus important peut être obtenu. Trois critères peuvent être utilisés : 
(1)	 l’utilité potentielle du secteur pour les groupes cibles de jeunes
(2) 	l’importance relative du secteur pour aider les jeunes à « progresser » (améliorer leur 

productivité ou la qualité de leur emploi) « intervenir » (accéder à de nouveaux emplois 
ou pénétrer de nouveaux marchés) ou « s’accrocher » (conserver leurs moyens de 
subsistance et leurs sources de revenus)

(3) 	la faisabilité d’un changement stimulant, compte tenu du temps et des ressources 
disponibles pour l’intervention et du niveau des ambitions. 

Une analyse de la chaîne de valeur peut contribuer à l’identification des « fonctions » peu per-
formantes (les services d’appui, comme l’accès à l’information, à la technologie et aux finances) 
et « les règles du jeu » (réglementation, lois et normes informelles). Des interventions peuvent 
être conçues pour aider à surmonter les échecs du marché public et privé et améliorer les per-
formances de l’emploi pour les jeunes.

Pour de plus amples informations, Cf. Nutz et Sievers (2015). 
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En fonction du contexte local, l’emploi dans 
le secteur public peut avoir différents impacts 
sur les performances en matière d’emploi des 
jeunes. D’une part, les avantages qu’offre le 
secteur public peuvent, dans l’ensemble, me-
ner à un emploi de meilleure qualité – des ho-
raires de travail décent à la sécurité de l’emploi 
– puisque les employeurs privés doivent trouver 
les moyens d’attirer des travailleurs qualifiés. 

D’autre part, l’emploi dans le secteur public 
peut entraîner l’éviction du secteur privé du 
marché du travail, empêchant ainsi toute ex-
pansion économique. L’attrait du travail sécu-
risé qu’offre le secteur public joue aussi un rôle 
en signalant les aptitudes dans lesquelles les 
jeunes devraient investir : lorsque l’attraction est 
trop forte, les jeunes peuvent effectuer des in-
vestissements en éducation qui ont pour finalité 
de trouver des emplois dans le secteur public 
plutôt que d’acquérir les compétences recher-
chées par les employeurs du secteur privé. 

Offre de main-d’œuvre

L’offre de main d’œuvre peut être définie 
comme les attributs qui déterminent l’em-
ployabilité des jeunes (éducation, compé-
tences, santé, aptitudes cognitives, etc.) et 
leur aptitude à accéder à l’emploi productif. 
Une analyse de l’offre d’emploi devrait exami-
ner les aspects suivants : les compétences, la 
distribution géographique et le contexte so-
cial des moyens d’existence des jeunes.

Compétences : Il est essentiel de prendre 
en considération la répartition des niveaux 
d’éducation et de compétences au sein de 
la population totale et de la main d’oeuvre et 
de faire des comparaisons entre les jeunes 
et les adultes. Une évaluation de référence 
peut intégrer la partie de la population ayant 
achevé ses études primaires, secondaires 
et supérieures, ventilée par âge et sexe. 
Pour appliquer les données de l’éducation 
aux différentes catégories de la population 
ou de la population active, il faut nécessai-
rement prendre en considération les taux et 

Encadré 1.5 : �Principaux sites web pour les entreprises et les 
données macroéconomiques

L’Atlas de la complexité économique : Un outil interactif puissant qui permet aux utilisateurs 
de visualiser l’ensemble des échanges d’un pays, de suivre comment ces dynamiques évoluent 
dans le temps et d’étudier les possibilités de croissance de plus de 100 pays.

Données FMI  : Une source d’informations essentielle sur les grands indicateurs économiques 
de chaque pays du monde. Le site présente des données sur la dette et les flux de capitaux, 
ainsi que sur les informations qualitatives relatives aux développements politiques et économ-
iques clés.

Base de données du « Doing business » de la Banque mondiale  : Une source d’information 
facile à utiliser concernant une large gamme d’indicateurs de l’environnement des affaires et 
d’excellentes données comparables sur les coûts réels du commerce. Le site comprend des 
instruments qui permettent aux utilisateurs d’évaluer la manière dont les changements, en par-
ticulier les règlements, pourraient améliorer l’environnement général des affaires.

Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale : La base de 
données centrale de la Banque mondiale, les WDI, renferme des centaines d’indicateurs, du nom-
bre de téléphones mobiles par 1 000 personnes au nombre d’enfants non scolarisés. Les WDI 
fournissent des données socioéconomiques puisées dans une large gamme de sources nationales 
et internationales aussi bien au niveau national qu’en tant qu’agrégats régionaux et internationaux.
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http://atlas.cid.harvard.edu/
https://www.imf.org/en/Data
https://www.imf.org/en/Data
https://www.imf.org/en/Data
https://www.imf.org/en/Data
http://www.doingbusiness.org/rankings
http://www.doingbusiness.org/rankings
http://www.doingbusiness.org/rankings
http://www.doingbusiness.org/rankings
http://www.doingbusiness.org/rankings
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators
http://data.worldbank.org/data-catalog/world-development-indicators
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la répartition. Par exemple, les taux de chô-
mage peuvent être plus élevés au sein des 
diplômés de l’université, mais les chômeurs 
pourraient, dans la majorité, être constitués 
de diplômés de l’enseignement secondaire, 
lorsque cette population est beaucoup plus 
importante que la population de diplômés de 
l’enseignement supérieur. Un aspect impor-
tant de cette analyse peut être une compa-
raison entre les taux d’inscription et les taux 
d’achèvement des études, étant donné que 
ces deux taux peuvent connaître d’importants 
écarts dus aux taux d’abandon scolaire. De 
même, le niveau des dépenses publiques et 
le niveau du personnel enseignant peuvent 
donner une idée de la qualité de l’éducation.

Dans de nombreux pays, l’enseignement tech-
nique et la formation professionnelle (ETFP) 
sont une alternative importante à l’éducation se-
condaire et supérieure et, par conséquent, il est 
nécessaire d’estimer la qualité et la disponibilité 
de l’ETFP. Les systèmes d’ETFP requièrent une 
attention toute particulière du fait de leurs diffé-
rentes formes d’organisation d’un pays à l’autre. 
Bien que formalisés et fondés sur l’école dans 

certains pays, l’ETFP peut être presque parfai-
tement assimilable à une situation normale de 
travail dans d’autres (ex. : apprentissages et 
stages). La prise en considération de cet as-
pect est cruciale pour déterminer comment les 
systèmes d’ETFP influent sur le niveau de com-
pétences de la population et, par conséquent, 
la structure de la demande de main d’œuvre. 

Lorsque l’ensemble des compétences des tra-
vailleurs potentiels n’est pas en adéquation 
avec la structure économique et la demande 
de main d’œuvre, le chômage constaté dans 
certains secteurs peut évoluer parallèlement au 
grand nombre de postes vacants dans d’autres 
secteurs. L’écart entre l’offre et la demande de 
main d’œuvre axé sur les qualifications peut 
être, dans un premier temps, comblé par le biais 
de réformes éducatives et institutionnelles qui 
vont faire en sorte que les signaux du marché 
du travail relatifs aux besoins en compétences 
du secteur privé atteignent les étudiants, les en-
seignants, les décideurs de l’éducation et les 
parents. Comme dans le cas de l’emploi dans 
le secteur public, décrit ci-dessus dans le détail, 
les normes institutionnelles existantes peuvent 

Encadré 1.6 : Sites web des données sur l’offre de main-d’œuvre

ILOSTAT: Base de données renfermant des informations sur le marché du travail et gérée par 
l’OIT. 

Recueil des données mondiales sur l’Éducation de l’UNESCO : Source détaillée des données 
internationalement comparables sur l’éducation, les sciences, la culture et les communications.

Indice du Développement humain du PNUD : Cet indice exploite le revenu national brut (RNB) 
par habitant, l’espérance de vie et les indicateurs de l’éducation de haut niveau pour obtenir 
un instrument utile pour des comparaisons internationales.

Programme STEP de la Banque mondiale pour l’évaluation des compétences : Il s’agit de la premi-
ère initiative visant à mesurer les compétences dans les pays à revenus faibles ou moyens (http://
microdata.worldbank.org/index.php/catalog/step/).

Programme d’évaluation internationale des compétences des adultes (PIAAC) : Cet instru-
ment mesure les aptitudes des adultes en termes de compétences clés de traitement de 
l’information : alphabétisation, connaissances mathématiques et résolution de problèmes.

GPS Éducation : Données et analyse comparables à l’échelle internationale sur les politiques et 
pratiques d’éducation, les possibilités et revenus, notamment le Programme international pour le 
suivi des acquis des élèves (PISA).

http://www.ilo.org/ilostat
http://www.ilo.org/ilostat
http://www.uis.unesco.org/EDUCATION/Pages/global-education-digest.aspx
http://hdr.undp.org/data
http://microdata.worldbank.org/index.php/catalog/step/
http://microdata.worldbank.org/index.php/catalog/step/
http://www.oecd.org/skills/piaac/
http://gpseducation.oecd.org/


13NOTE 1. DIAGNOSTIC, PLANIFICATION ET CONCEPTION DES INTERVENTIONS POUR L’EMPLOI DES JEUNES

FIGURE 1.2 : LES ENVIRONNEMENTS DES JEUNES

État de pauvreté, éducation, emploi, santé, 
constitution de la famille, citoyenneté, vulnérabilités, 
perceptions & aspirations

Famille, école, quartier, services adaptés aux jeunes

Économie locale, administration locale, technologie 
et médias

Démographie, cadre juridique, croyances et idéolo-
gies dominantes (y compris les système de valeurs, 
l’organisation sociale et hiérarchique, les pratiques 
de mariage, etc.)

Catégories d’analysesEnvironnement 
sociétal

Environnement 
local

Environnement 
direct

Jeune

Source: Hempel et Fiala (2011).

influer de manière fondamentale sur cet équi-
libre et donner des résultats déséquilibrés en 
termes d’adéquation des compétences. 

Répartition géographique : Lorsque les em-
plois sont essentiellement disponibles dans 
les centres urbains d’un pays, alors que les 
excédents d’offre d’emplois demeurent confi-
nés dans les zones rurales, le chômage peut 
coexister avec les vacances de poste, même 
en cas de niveau de compétences com-
parables. Souvent, ces déséquilibres sont 
générateurs d’incitations à la migration in-
terne. Même si la migration peut contribuer 
à résoudre le déséquilibre géographique de 
la demande et de l’offre de main d’œuvre, 
elle peut aussi être source de problèmes et 
de vulnérabilités. Cela est tout particulière-
ment vrai pour les jeunes, qui constituent la 
majeure partie des migrants économiques. 
Même si les jeunes ont moins de difficultés 
à migrer que les adultes déjà établis, il n’en 
demeure pas moins que la migration a un 
coût. En l’absence de mécanisme de sécurité 
sociale, le déménagement vers la ville peut 
être, pour les jeunes, une expérience pertur-
bante qui ne garantit pas toujours l’accès à 

Estimation du potentiel de créa-
tion d’emplois décents

L’estimation des besoins des jeunes 
et des obstacles qu’ils rencontrent 
devrait non seulement déterminer s’ils 
ont accès à l’emploi, mais également 
si cet emploi obtenu peut être qualifié 
de travail décent. Le travail décent 
se définit comme un « travail produc-
tif que les hommes et les femmes 
peuvent exercer dans des conditions 
de liberté, d’équité, de sécurité et de 
dignité humaine » (ILO, 1999). Le travail 
décent est un concept aux dimensions 
multiples, les indicateurs utilisés pour 
le mesurer sont examinés de manière 
plus approfondie dans la Note 2.

TIP

des possibilités d’emploi ou à un avenir éco-
nomique plus radieux. 

Contexte social des moyens d’existence 
des jeunes : Les éventuelles perturbations 
sociales que les jeunes migrants pourraient 
connaître soulignent l’importance de 
l’intégration du contexte social dans 
l’estimation globale du marché du travail. 
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NOTE 1. DIAGNOSTIC, PLANIFICATION ET CONCEPTION DES INTERVENTIONS POUR L’EMPLOI DES JEUNES

Encadré 1.7 : �Estimation du marché des emplois décents en 
Afghanistan

« Sur le Chemin de l’Emploi » (R2J) est un projet qui a pour objectif de créer des emplois 
plus nombreux et de meilleure qualité dans les provinces de Samangan et Balkh, au Nord de 
l’Afghanistan. Le projet suit une approche fondée sur le système de marché pour lever les 
importantes contraintes sous-jacentes qui empêchent une amélioration des performances en 
termes de croissance et d’emploi, une amélioration qui aurait contribué au renforcement des 
moyens d’existence et à la réduction de la pauvreté.

Le projet R2J s’est donné les moyens d’avoir un impact sur les emplois durables en mettant en 
œuvre un processus rigoureux de sélection des secteurs. L’objectif était de cibler les secteurs 
à forte intensité de main d’œuvre et très dépendants des apports du travail salarié. Une série 
de six estimations rapides du marché (RMA) a été mise en œuvre pour donner aux promoteurs 
de programme une « première idée » des marchés ayant un potentiel élevé afin de déterminer 
leur éventuelle pertinence pour les groupes cibles et les possibilités d’un changement positif de 
l’emploi. 

Les RMA ont noté et classé les secteurs potentiels en se fondant sur des critères de sélection 
des secteurs standards :

(a) 	Pertinence pour les groupes cibles 
Critère 1: Nombre de membres du groupe cible qui sont actifs dans le secteur 
Critère 2: Nature de la participation des groupes cibles dans le secteur  
Critère 3: �Déficits d’emplois décents auxquels sont confrontés les groupes cibles dans le 

secteur

(b) 	Possibilités de croissance 
Critère 4: Probabilité de croissance du secteur 
Critère 5: Possibilités d’amélioration de l’emploi dans le groupe cible du secteur

(c) 	Faisabilité d’une stimulation du changement dans le système du marché 
Critère 6: Capacité des acteurs du marché 
Critère 7: Perméabilité des acteurs du marché au changement 
Critère 8: Risque de déséquilibre

Sur la base de cette analyse, R2J a sélectionné une première série de trois secteurs dans 
lesquels il conviendrait de concentrer les efforts en matière d’élaboration de programmes : co-
ton, aviculture, raisins et raisins secs.

L’ensemble des conseils, astuces et outils de sélection de la chaîne de valeur, qui s’inspirent 
de l’expérience du projet R2J, peut être consulté à : http://www.ilo.org/empent/Projects/the-lab/
WCMS_563289/lang--en/index.htm

Compte tenu du fait que les transitions du 
marché du travail des jeunes sont influencées 
par une large gamme de facteurs, notamment 
la famille, les pairs, la communauté, les 
institutions locales et nationales et les normes 
sociales, une estimation efficace de l’emploi 
doit aussi faire l’analyse des environnements 
directs, locaux et sociétaux dans lesquels les 
jeunes vivent (voir Bronfenbrenner, 1979). Il 

s’agit, notamment, de questions comme la 
santé (physique et mentale), la composition 
de la famille et la citoyenneté, ainsi que de 
questions qui revêtent une importance toute 
particulière pour les jeunes (personnes 
handicapées, jeunes femmes, communautés 
marginalisées, etc.). Une estimation générale 
offrira une image plus riche des besoins 
et problèmes auxquels les jeunes doivent 

http://www.ilo.org/empent/Projects/the-lab/WCMS_563289/lang--en/index.htm
http://www.ilo.org/empent/Projects/the-lab/WCMS_563289/lang--en/index.htm
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faire face et, par conséquent, permettra une 
meilleure adaptation des interventions aux 
réalités locales (voir figure 1.2). 

Si l’on étudie l’environnement général des 
jeunes, on peut conclure que la question des 
faibles opportunités d’emploi n’est qu’un des 
nombreux problèmes auxquels les jeunes 
de certaines localités sont confrontés, ce qui 
pourrait nous donner des idées sur les voies 
et moyens de préparer ou d’adapter notre in-
tervention afin qu’elle puisse régler plus d’une 
question. Cette approche peut aider à détermi-
ner s’il existe, par exemple, pour des groupes 
particuliers de jeunes, des obstacles juridiques 
ou sociaux fondés sur l’ethnie, le genre ou 

l’orientation sexuelle, et qui les excluent (de cer-
tains segments) du marché du travail.

Il est tout aussi important de noter que l’évalua-
tion ex-ante nous aidera à préciser notre groupe 
cible et faire en sorte que notre approche 
soit plus facilement adaptée à l’objectif visé. 
Sommes-nous intéressés par tous les jeunes ou 
seulement par ceux qui ne sont pas scolarisés ? 
Existe-t-il des considérations relatives au genre 
ou à l’ethnie auxquelles nous souhaiterions don-
ner la priorité ? Quelles zones géographiques al-
lons-nous cibler ? Compte tenu de la rareté des 
ressources, nous sommes rarement en mesure 
de servir tous les jeunes.
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L’objectif du programme représente ce qu’une intervention ambitionne de réaliser. 
Plus l’objectif est concret en termes de population cible, d’ampleur et de planification 
des changements prévus, plus il sera facile de suivre les progrès et de procéder à une 
évaluation.

DEFINITION

Objectifs et conception : Que souhaitons-nous 
réaliser et quelle est la meilleure manière d’y 
parvenir ? 
Une fois que les obstacles auxquels les jeunes 
sont confrontés et les possibilités de création 
d’emplois décents ont été identifiés, nous 
pouvons commencer à définir les objectifs 
du programme et à choisir les éventuelles 
stratégies. Une définition claire  de ce que 

nous souhaitons réaliser permet d’identifier 
les résultats attendus de notre programme, 
communiquer avec les donateurs et parties 
prenantes, gérer les interventions et, enfin, 
suivre et évaluer notre travail. 

CADRE STRATÉGIQUE ET INSTITUTIONNEL

Dans tous les processus de formulation de 
projet, le cadre stratégique et institutionnel de 
haut niveau a été pris en considération. Par 
cadre stratégique et institutionnel nous enten-
dons une position de l’organisation par rap-
port aux stratégies internationales, nationales 
et locales relatives à l’emploi des jeunes. Il 
existe trois cadres principaux de développe-
ment qui doivent être pris en considération 
lors de la formulation des interventions en ma-
tière d’emploi des jeunes : Objectifs de déve-
loppement durable, cadre de coopération au 
développement et Programmes par pays de 
promotion du travail décent de l’OIT.

Objectifs de développement durable (ODD) : 
Les ODD définissent, pour les acteurs com-
munautaires, des objectifs à réaliser d’ici 2030. 
L’Agenda 2030 pour le Développement durable 
prête une attention toute particulière aux popu-
lations et à la planète et donne à la commu-
nauté internationale la dynamique dont elle a 
besoin pour travailler à la prise en charge des 

formidables défis qui interpellent l’humanité, no-
tamment les déficits de travail décent vécus par 
de nombreux jeunes.

L’Agenda 2030 place l’emploi décent pour 
tous au cœur des politiques pour une crois-
sance et un développement durables et inclu-
sifs. L’Objectif 8 « Travail décent et croissance 
économique », préconise une croissance 
économique durable, inclusive et soutenable, 
le plein emploi et l’emploi productif ainsi que 
le travail décent pour tous et prévoit ce qui 
suit en sa Cible 8.6 : « D’ici à 2020, réduire 
considérablement la proportion de jeunes 
non scolarisés et sans emploi ni formation ». 

Les démarches à suivre pour combler ces 
déficits en matière de travail décent pour les 
jeunes sont les suivantes :

XX mettre au point des stratégies de promotion 
de l’emploi des jeunes qui maintiennent un 
juste équilibre entre une stratégie intégrée 
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pour la croissance et la création d’emploi 
et des interventions ciblées, comme l’aide 
à la recherche d’emploi ou des mesures 
visant à soutenir les jeunes entrepreneurs

XX trouver une solution à l’inadéquation des 
qualifications en veillant à ce que les 
programmes de formation puissent satisfaire 
les besoins du marché de l’emploi en 
intégrant des composantes concernant 
l’expérience professionnelle dans l’éducation 
et l’enseignement technique et la formation 
professionnelle (ETFP)

XX investir dans des formes novatrices de 
protection sociale afin d’améliorer la sécurité 
de l’emploi des travailleurs dans l’emploi 
vulnérable.

L’Agenda 2030 a mobilisé toute une série de 
facteurs aux niveaux mondial, national et local 
pour travailler collectivement à la réalisation de 
l’Objectif 8. Un partenariat multipartite, l’Initia-
tive mondiale pour l’emploi décent des jeunes, 
a également été initié à titre de réponse du sys-
tème des Nations Unies aux problèmes de l’em-
ploi des jeunes (voir encadré 1.8).

Cadres de coopération au développement : 
Les stratégies concernant l’emploi des jeunes 
devraient aussi s’inscrire dans les stratégies de 
développement national et les cadres de la coo-
pération nationale et internationale, comme la 
Stratégie de réduction de la pauvreté et le Plan 
cadre des Nations Unies pour l’assistance au 
développement (UNDAF). Les orientations ré-
centes de l’UNDAF mettent un accent particu-
lier sur l’approche intégrée de l’élaboration des 

programmes qui rassemble les piliers du déve-
loppement, de l’humanitaire, des droits humains 
et de la paix des Nations Unies, en tirant partie 
d’une stratégie commune d’appui à une mise 
en œuvre efficace et cohérente de l’Agenda 
2030. Cette approche est désignée par l’acro-
nyme MAPS (stratégie d’intégration, d’accélé-
ration et d’appui aux politiques). MAPS formule 
l’engagement des Nations Unies auprès des 
partenaires nationaux en ce qui concerne les 
ODD, notamment le processus d’appui à la pla-
nification des ODD au plan national. Si l’on tient 
compte de ces stratégies pendant la prépa-
ration de l’intervention, il sera possible de tirer 
profit des synergies.

Programmes par Pays pour la Promotion 
du Travail Décent du BIT : Les programmes 
par Pays pour la Promotion du Travail Décent 
(PPTD) du BIT sont une autre composante cru-
ciale du cadre institutionnel pour l’emploi des 
jeunes. Ils représentent le principal cadre de 
l’appui de l’OIT aux parties prenantes, y com-
pris les gouvernements et les organisations 
d’employeurs et de travailleurs au niveau na-
tional. Ce mécanisme nationale fondé sur une 
programmation axée sur les résultats, un so-
lide diagnostic du marché du travail national et 
d’étroites consultations avec les parties pre-
nantes nationales, doit être pris en considé-
ration lors de la formulation des stratégies et 
interventions en matière d’emploi des jeunes et 
de leur mise en conformité avec les activités en-
treprises par les autres membres de la commu-
nauté du développement.

FIXATION DE L’OBJECTIF DE HAUT NIVEAU

L’objectif à haut niveau (également qualifié 
d’objectif de développement) d’une interven-
tion pour l’emploi des jeunes désigne le ré-
sultat que nous voulons atteindre. Il désigne 
aussi l’objectif ultime auquel l’intervention est 
censée contribuer. Cet objectif intègre deux 
concepts : (i) l’impact sur le jeune bénéficiaire 

final en tant que résultat de l’intervention ou 
type de services qu’ils sont en mesure d’offrir 
à l’issue du programme et (ii) la contribution 
de l’intervention au contexte de dévelop-
pement de haut niveau. Ce dernier est dé-
terminé par les politiques mises en œuvre 
aux niveaux national ou régional et par les 
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Encadré 1.8 : �Initiative mondiale pour l’emploi décent des jeunes

En octobre 2014, le Comité de haut niveau des Nations Unies sur les 
programmes a choisi l’emploi des jeunes comme exemple d’une initia-
tive thématique visant à mobiliser les capacités des Nations Unies et 

autres acteurs mondiaux déterminés à créer des emplois plus nombreux et meilleurs pour les 
jeunes. La collaboration positive entre plusieurs entités onusiennes a eu pour résultat la mise 
au point de l’Initiative mondiale pour l’emploi décent des jeunes, approuvée par le Conseil des 
Chefs de Secrétariat des Nations Unies pour la coordination et, par la suite, lancé par l’OIT en 
février 2016.

L’Initiative mondiale est la plateforme principale et inclusive pour la promotion de l’emploi des 
jeunes dans l’Agenda 2030 du développement durable et, au sein de la nouvelle stratégie des 
Nations Unies pour les jeunes mise au point par le Réseau inter-agences sur le Développement 
des jeunes, elle est aussi l’outil de mise en œuvre de l’action en faveur de l’emploi des jeunes.

L’initiative est constituée de quatre éléments stratégiques interconnectés :

•	 Alliance – une alliance multipartenaires stratégique et inclusive mène des activités de 
plaidoyer, garantit la convergence des politiques, stimule une pensée novatrice et mobilise 
des ressources pour des investissements plus nombreux et plus efficaces dans l’emploi des 
jeunes. Elle comprend les agences du gouvernement, les partenaires sociaux, le système des 
Nations Unies et d’autres organisations multilatérales, le secteur privé, les parlementaires, les 
jeunes et la société civile, des fondations, des universitaires et les médias.

•	 Action – l’Initiative mondiale renforce l’action fondée sur des données factuelles aux niveaux 
régional et national, permettant ainsi une appropriation et la cohérence avec les priorités 
nationales en matière de développement. Avec l’engagement des gouvernements, des 
partenaires sociaux, des institutions régionales et l’appui des Équipes de pays de l’ONU, 
l’Initiative mondiale engage une série de partenaires nationaux et locaux dans divers thèmes, 
notamment : compétences numériques, apprentissage de qualité, emplois verts pour les 
jeunes, transition des jeunes vers l’économie formelle, les jeunes dans l’économie rurale, 
les jeunes dans des situations de fragilité, l’entrepreneuriat et l’emploi indépendant pour les 
jeunes et les jeunes de 15-17 dans des emplois dangereux.

•	 Connaissances – Un espace de connaissance mondial mettra en évidence, analysera et 
partagera largement les meilleures pratiques et innovations, renforcera les capacités de 
développement et facilitera l’apprentissage par les pairs sur « ce qui marche » pour améliorer 
les performances de l’économie de marché tant pour les jeunes femmes que pour les jeunes 
hommes.

•	 Resources – L’Initiative mondiale plaide pour une implication, à un haut niveau, des acteurs 
locaux et internationaux à l’effet d’augmenter les ressources par des moyens de financement 
actuels et futurs visant à permettre l’intensification des activités d’appui à l’emploi décent 
pour les jeunes femmes et hommes par les voies les plus inclusives et transparentes.

Note: Pour de plus amples informations sur l’Initiative mondiale pour l’emploi décent des 
jeunes voir : www.ilo.org/decentjobsforyouth ou https://www.decentjobsforyouth.org/

http://www.ilo.org/decentjobsforyouth
https://www.decentjobsforyouth.org/
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FIGURE 1.3 : COMMENT DÉFINIR DES OBJECTIFS DE HAUT NIVEAU

Sur la base des problèmes précis et des difficultés identifiés :
1.	 Préciser le résultat attendu, ce que nous souhaitons réaliser et non 

ce que nous voulons faire.
2.	 Préciser ce que l’on entend par population cible. 
3.	 Préciser l’orientation et l’ampleur des changements prévus.
4.	 Préciser les délais dans lesquels les changements prévus se 

produiront.
5.	 Veiller à ce que l’objectif soit mesurable.
6.	 Veiller à ce que l’objectif puisse être imputé à l’intervention.

Exemples d’objectifs de haut niveau dans le domaine de l’emploi des jeunes 
•	 « D’ici 2019, contribuer à la promotion d’emplois plus nombreux et meilleurs pour 1 000 jeunes âgés de 18 

à 29 ans en Serbie »
•	 « D’ici 2020, soutenir les efforts nationaux visant à intégrer les priorités stratégiques de l’emploi et la migration 

des jeunes dans les stratégies nationales de développement et d’emploi en Albanie. »
•	 « Contribuer à une meilleure fluidité de la transition de l’école vers la vie active de 20 000 jeunes de Bosnie-

Herzégovine »

Délai
Population cible

• Résultat prévu
• Orientation et ampleur
• Mesurable
• Imputable

Le « comment » (facultatif)

Exemple
D’ici 2020, doubler les revenus  
de 1,000 jeunes non scolarisés 
âgés de 18 à 29 à Lima, Pérou,  
en (1) leur inculquant des con-
naissances entrepreneuriales, 
et (2) en mettant à leur disposi-
tion un capital de démarrage

stratégies des agences d’exécution. C’est 
ainsi, par exemple, qu’un objectif de haut 
niveau des projets pour l’emploi des jeunes 
mis en œuvre par l’OIT est de créer « plus 
d’emplois décents et productifs pour tous les 
jeunes ». 

Une erreur souvent commise en rapport avec 
la définition d’un objectif est de se concen-
trer sur ce que nous ferons, au lieu de ce que 
nous entendons réaliser (voir point 1 de la 

figure 1.3). Lorsque la raison ultime de notre 
intervention est d’améliorer les conditions de 
vie des jeunes, il faut que l’objectif de haut 
niveau tienne compte de cette réalité. Pour 
ce faire (par exemple pour la mise à dispo-
sition d’un appui psychologique, d’une for-
mation, d’un capital de démarrage ou autre 
service), il convient de prendre en considéra-
tion la notion du « comment » et non l’objectif 
lui-même.
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PARTICIPATION EFFICACE À LA DÉFINITION DES 
OBJECTIFS2

La conception des programmes doit être un 
exercice de nature participative, étant donné 
que cette approche crée un sentiment d’ap-
propriation locale vis-à-vis du projet et, en 
même temps, renforce la coopération entre 
les différents acteurs du marché. 

Les contributions à la définition des objectifs 
peuvent être générées en utilisant plusieurs 
méthodes de recherche : 

XX entretiens et consultations avec les acteurs 
du marché, comme les chefs d’entreprise, 
les autorités gouvernementales, les 
fournisseurs de service, etc., mais également 
avec des petits acteurs du marché dont la 
position nous intéresse tout particulièrement

XX débats d’experts avec des groupes d’acteurs 
du marché, qui sont plus faciles à organiser 
(ex. petits producteurs, PME ou fournisseurs 
de services locaux)

XX observations des pratiques et transactions 
commerciales (ex. : conditions sur le lieu 
de travail, productivité de la main d’œuvre, 
etc.).

Une fois qu’un programme a ébauché une 
proposition d’objectif, il est possible d’organi-
ser un séminaire de validation pendant lequel 
les parties prenantes et bénéficiaires finaux 
pourront s’assurer du bon équilibre entre 
l’offre et la demande et fournir des informa-
tions sur l’ampleur du programme. En ce qui 
concerne la planification et l’animation du sé-
minaire, il importe de créer un environnement 
dans lequel les participants pourront facile-
ment identifier et présenter leurs préoccupa-
tions. Cependant, un séminaire des parties 
prenantes n’est peut-être pas l’option la plus 

pertinente. Même si l’approche participative 
renforce l’appropriation des conclusions, il 
existe un risque de voir l’augmentation de la 
participation entraîner un recul de la profon-
deur de l’analyse et/ou un « nivellement par le 
bas » de la démocratie. 

L’organisation d’un séminaire des parties 
prenantes n’est pas recommandée lorsqu’il 
existe les risques suivants : 

XX les acteurs n’ont pas les connaissances et 
la compréhension nécessaires du marché

XX les participants agissent de manière 
subjective lors de la recherche des causes 
des problèmes dans des domaines dont 
ils sont responsables du fait de leur sentiment 
que cette approche leur permettra d’obtenir 
des ressources pour le projet

XX l’existence d’un contexte politique très chargé
XX le débat pourrait se focaliser sur des 

contraintes qui sortent du cadre du projet, 
ce qui pourrait donner lieu à des attentes 
qu’il n’est pas possible de satisfaire ou créer 
des frustrations entre participants qui 
estimeraient avoir perdu leur temps

XX les acteurs du marché considèrent l’emploi 
des jeunes, les conditions de travail et 
l’égalité hommes-femmes comme des 
questions prioritaires, si bien qu’ils ne 
privilégieraient pas l’allègement des 
contraintes qui pourrait permettre d’obtenir 
des améliorations dans ces domaines

XX les acteurs du marché appartenant à certains 
groupes ne sont pas présents, de telle sorte 
que ceux qui le sont pourraient ne pas 
représenter les intérêts d’autres groupes 
du système du marché.

2	 Adapté de Développement de la chaîne de valeur 
pour le travail décent (ILO, 2015).
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Tableau 1.2: Typologie élémentaire des niveaux de compétence des jeunes

Niveaux de 
compétence

Non qualifié Semi-qualifié Hautement qualifié

Caractéristiques •	 Emplois temporaires, 
informels et vulnérables

•	 Emplois précaires, à 
faible productivité

•	 Formation minimale, 
travail dans des 
conditions de précarité 
(employés de maison, 
jardiniers, etc.)

•	 Emploi non-rémunéré 
•	 Zones urbaines et  

péri-urbaines

•	 Jeunes semi éduqués / 
qualifiés (en décrochage 
de l’enseignement 
supérieur)

•	 Travailleurs licenciés
•	 À la recherche active 

d’emploi stable ou 
indépendant 

•	 Zones urbaines

•	 Inscrits dans ou diplômés 
de l’enseignement 
supérieur, à la recherche 
active d’emploi à temps 
plein ou d’activités 
d’entrepreneuriat 

•	 Zones urbaines

NEET
•	 NEET: Ni en éducation, en emploi ou en formation
•	 En marge de la société
•	 Jeunes exclus du système scolaire

DÉTERMINATION DES RÉSULTATS

Le résultat (ou objectif immédiat) décrit les 
changements précis qu’une intervention pour 
l’emploi des jeunes devrait apporter à la fin de 
la période de mise en œuvre, à la qualité et à la 
quantité des services fournis et/ou la manière 
dont ils sont fournis aux bénéficiaires directs. Il 
doit être décrit en termes de cible à atteindre 
(résultat) plutôt qu’en actions à effectuer. Le 
résultat est lié aux problèmes identifiés pen-
dant la phase de diagnostic du marché du tra-
vail et leur relation de causalité. L’analyse du 

problème se reflète dans les objectifs (ex. : le 
problème identifié, qui est l’effet conjugué d’un 
certain nombre de causes, est réglé et devient 
un objectif à réaliser). Par exemple, lorsque le 
problème tient à la forte présence des jeunes 
dans l’économie informelle, le résultat du pro-
jet est « la réduction de l’informalité des jeunes 
travailleurs ». Lorsque le problème tient à un 
déficit de demande de main d’œuvre jeune, le 
résultat est « l’augmentation de la demande de 
main d’œuvre jeune », etc. 

SÉLECTION DE LA POPULATION JEUNE

Pour concevoir une intervention, nous de-
vons reconnaître qu’il  n’existe pas de solution 
toute faite. Les jeunes diffèrent en fonction de 
leur âge, de leur genre, de leur situation so-
cioéconomique, de leur lieu de résidence, de 
leurs compétences, de leur statut (ex.: refu-
giés), de leurs convictions religieuses, entre 
autres facteurs. Certains jeunes sont confron-
tés à des déséquilibres du marché du tra-
vail distincts et plus aigus, comme les jeunes 
handicapés, qui exacerbent leurs difficultés à 
trouver des emplois de qualité.

Par exemple, en évaluant tout simplement les 
niveaux de compétence des jeunes, on peut 
déterminer les caractéristiques et l’impor-
tance du problème de l’exclusion des jeunes 
du marché du travail (voir tableau 1.2). Il est 
donc crucial que les interventions pour l’em-
ploi des jeunes soient conçues de telle sorte 
qu’elles s’attaquent aux problèmes spéci-
fiques du marché du travail auxquels les dif-
férents types de jeunes sont confrontés.
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DÉFINITION DE L’INTERVENTION 

Si nous avons un objectif clair à l’esprit, nous 
pouvons définir la portée d’une intervention 
(ou d’une série de multiples interventions, au-
trement dit d’un programme) qui permettra la 
réalisation des objectifs fixés. Naturellement, 
le choix de l’intervention devrait être guidé par 
les obstacles identifiés dans la section précé-
dente, c’est-à-dire que nous devons choisir 
une intervention visant tout particulièrement à 
prendre en charge les causes sous-jacentes 
qui entravent les aptitudes des jeunes et leurs 
possibilités de mener une vie décente pour 
eux-mêmes et leurs familles. 

Le guide se focalise sur les interventions 
qui œuvrent à la promotion de l’emploi des 
jeunes et vise à améliorer l’accès des jeunes 
au travail décent. Par conséquent, les infor-
mations fournies concernent les programmes 
actifs du marché du travail (PAMT). Les PAMT 
sont des interventions conçues pour l’emploi 
des groupes vulnérables de la société. Ils 
traitent aussi bien des questions touchant à 
l’offre que celles relatives à la demande et, 
par conséquent, ils peuvent offrir des solu-
tions à la gamme des problèmes rencontrés 
en matière d’emploi des jeunes. Nous insis-
tons sur le fait que les PAMT efficaces se ca-
ractérisent par le fait qu’ils encouragent et 
permettent le dialogue social ; les conven-
tions collectives doivent être intégrées dans 
les programmes et ne doivent pas être com-
promises par les incitations fournies par les 
PAMT (ILO, 2003, pp. 3–5). 

En règle générale, les PAMT peuvent être 
classés en quatre types de programmes : ac-
quisition de compétences, promotion de l’en-
trepreneuriat, programmes d’emploi public et 
services d’emploi.

Acquisition de compétences : Selon le type 
de problèmes rencontrés, en matière d’acqui-
sition de compétences, par les jeunes, quatre 
types d’acquisition de compétences peuvent 

être organisés : compétences élémentaires 
en alphabétisation et calcul, compétences 
liées au métier ou à l’emploi, compétences 
personnelles et compétences essentielles et 
formation professionnelle (Kluve et al., 2017, 
p. 30). En règle générale, cette formation n’a 
pas pour finalité de remplacer l’éducation for-
melle, mais de combler les déficits de com-
pétence et de comportement qui empêchent 
les jeunes de réussir la transition de l’éduca-
tion vers la vie active. Selon l’Inventaire de 
l’emploi des jeunes (YEI), il s’agit de la forme 
la plus commune de PAMT axé sur les jeunes. 

Promotion de l’esprit d’entreprise : Ces 
types de programmes ont le double objectif 
de générer de l’emploi pour les travailleurs 
indépendants et les propriétaires d’entre-
prises et de renforcer l’emploi par la création 
d’emplois au sein des nouvelles entreprises. 
Il existe une série d’éléments constitutifs fré-
quemment utilisés dans le cadre des interven-
tions d’entrepreneuriat : le premier élément est 
l’accès au capital, qui peut être garanti par la 
fourniture de subventions et de prêts, soit à 
des individus, soit par le biais des coopéra-
tives d’épargne. Deuxièmement, la formation 
aux affaires et à la gestion accompagne sou-
vent la partie financière du programme. En-
fin, le mentorat et l’encadrement des jeunes 
entrepreneurs ayant déjà créé leur entreprise 
les aide à contourner les difficultés du monde 

Intervention models and per-
formance indicators of the ILO 
Small Enterprises Unit par Fiala 

et Pilgrim (2013), étudie les différents 
types d’initiatives entrepreneuriales 
à l’aide d’exemples puisés dans les 
projets de l’OIT pour illustrer chacun 
d’eux. Ces informations s’intéressent 
essentiellement aux interventions d’en-
treprenariat de subsistance.

TIP
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des affaires (Kluve et al., 2017, p. 35). En 
fonction de l’ampleur et de la dimension du 
programme, les organisations devraient envi-
sager de recourir à des approches plus ap-
profondies et plus durables pour l’incubation 
de startups et aider de nouvelles entreprises 
à faciliter le premier accès aux capitaux par 
des efforts visant à obtenir des financements 
extérieurs – des facteurs importants pour ai-
der les startups à devenir des petites entre-
prises axées sur la croissance.

Dans les discussions sur les programmes 
d’entrepreneuriat, il est important de faire une 
distinction entre l’entrepreneuriat par choix 
et l’entrepreneuriat par nécessité. Ceux qui 
sont contraints de devenir des travailleurs in-
dépendants du fait de l’absence d’autres op-
tions, en matière d’emploi, sont aussi qualifiés 

d’entrepreneurs de subsistance. L’entrepre-
neuriat de croissance peut, par ailleurs, avoir 
un effet beaucoup plus profond sur l’emploi et 
les revenus et peut renforcer l’innovation et la 
concurrence dans le secteur privé. 

Programmes d’emploi public : Les pro-
grammes d’emploi public peuvent intégrer 
des programmes de travaux publics et sub-
ventions publiques au gouvernement afin de 
soutenir l’emploi et l’apprentissage en cours 
d’emploi. Les travaux publics sont un instru-
ment traditionnellement utilisé par les déci-
deurs pour corriger un déséquilibre entre la 
demande et l’offre de main d’œuvre en temps 
de crise. Cet instrument est reconnu comme 
une composante régulière des stratégies na-
tionales d’emploi, en particulier quand des 
groupes particulièrement vulnérables sont 

Encadré 1.9 : �Gerez Mieux Votre Entreprise (GERME):  
Exemple d’une intervention pour l’entrepreneuriat  
des jeunes

Gerez Mieux Votre Entreprise (GERME) est un programme de formation à la gestion d’entreprises. 
En gardant à l’esprit la nécessité de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité 
dans les économies en développement et en transition, l’objectif visé par le programme est 
la création et l’amélioration des petites entreprises. Le programme SIYB est un système de 
modules de formation interconnectés et de matériels d’appui destinés aux petits entrepreneurs. 
Le programme est conçu par l’OIT et mis en œuvre avec le soutien de formateurs certifiés 
d’institutions partenaires dans plus de 100 pays, avec la possibilité de former plus de 6 millions 
de personnes. Créé dans les années 80, il a été traduit en plus de 40 langues. 

Le programme Créez votre entreprise - CREE propose une session de formation de cinq jours 
à l’intention des entrepreneurs potentiels ayant des projets d’affaires concrets et réalistes et 
propose un programme de suivi, notamment des séances de conseil. Le CREE aide les partici-
pants à élaborer un plan d’entreprise doté d’une stratégie commerciale, un plan de dotation en 
personnel et un plan de dépenses. Le détail des documents de formation et matériel didactique 
est disponible sur le site www.ilo.org/siyb.

Selon les conclusions de l’étude « CREE Global Tracer » pour l’année 2011, environ trois em-
plois ont été générés pour chaque nouvelle entreprise créée après la formation. En Ouganda, il 
ressort d’un essai randomisé contrôlé (Fiala, 2015) qui fournit essentiellement aux jeunes entre-
preneurs des prêts, des subventions en espèces et le module de formation CREE ou une combi-
naison de ces éléments, que six à neuf mois après les interventions, les hommes ayant accès à 
des prêts et ayant bénéficié d’une formation en affaires ont enregistré des bénéfices supérieurs 
de 54% à ceux des hommes du groupe de référence. 

Pour de plus amples informations, Cf. Majurin (2014). 

O
BJEC

TIFS ET C
O

N
C

EPTIO
N

 : Q
U

E SO
U

H
AITO

N
S-N

O
U

S R
ÉALISER

 ET C
O

M
M

EN
T PO

U
VO

N
S-N

O
U

S Y PARVEN
IR

 AU
 M

IEU
X ?

http://www.ilo.org/siyb


24

MESURER L’EMPLOI DÉCENT DES JEUNES

NOTE 1. DIAGNOSTIC, PLANIFICATION ET CONCEPTION DES INTERVENTIONS POUR L’EMPLOI DES JEUNES

Tableau 1.3 : PAMTs axés sur les jeunes
Plusieurs études menées dans le cadre des programmes de promotion de l’emploi des jeunes ont démontré que certains 
desdits programmes réussissent tandis que d’autres n’arrivent pas à améliorer les possibilités des participants à trouver un 
emploi. Certaines des caractéristiques de ces programmes sont résumées ci-dessous.

Type de 
programme Problème pris en charge Avantages Inconvénients

Formation 
professionelle

Déficit de l’offre et/ou 
de la qualité de l’offre de 
main d’œuvre

Est plus efficace pour 
l’acquisition des compétences 
professionnelles et 
d’employabilité demandées et 
intègre l’expérience 
professionnelle et les services 
d’emploi

Peut produire des solutions 
temporaires, plutôt que durables 
et, lorsqu’elle n’est pas bien 
ciblée, peut bénéficier à des 
personnes déjà « privilégiées ». 
La formation à elle seule ne suffit 
pas pour améliorer les 
perspectives d’emploi des jeunes

Services 
d’emploi

Inadéquation entre l’offre et 
la demande de main 
d’œuvre

Contribuent à créer des liens 
entre les jeunes à la recherche 
d’un emploi et les vacances de 
poste et offres d’emploi 
existants. En cas de succès, il 
s’agit d’un type d’intervention 
hautement rentable. Peuvent 
orienter les jeunes vers des 
plans de carrières 
souhaitables, mais non 
évidents à première vue

Pourraient pousser les jeunes  
vers des emplois et activités qui 
ne correspondent pas à leurs 
aspirations premières.
Pourraient générer des attentes 
trop élevées ou trop faibles

Promotion de 
l’entreprenariat

Faibles aptitudes 
commerciales, taux élevé 
d’échec des nouvelles 
entreprises

Peut avoir un fort potentiel en 
matière d’emploi et satisfaire 
les aspirations des jeunes à 
trouver un emploi (ex. : pour la 
flexibilité, l’indépendance).
Plus efficace quand associée 
à des services financiers et 
autres, notamment au 
mentorat

Les emplois créés sont 
susceptibles de souffrir 
d’importantes lacunes en termes 
de travail décent.
Elle est aussi susceptible de 
connaître un important taux 
d’échec, ce qui limite ses 
capacités à créer des emplois 
viables
L’intégration des jeunes 
défavorisés est souvent difficile, 
car ils n’ont pas les réseaux 
nécessaires, les connaissances  
et les garanties requises 

Programmes 
d’emploi 

public

Subventions à l’emploi : 
Faible demande de main-
d’œuvre jeune dans le 
secteur privé/coûts élevés 
de la main d’œuvre et de la 
formation

Peuvent créer des emplois 
lorsqu’ils ciblent des besoins 
spécifiques (ex. : compenser 
une faible productivité et un 
faible niveau de formation 
initiaux) et des groupes de 
jeunes défavorisés

Pertes sèches et effets de 
substitution élevés (si ces 
programmes ne sont pas bien 
ciblés) ; les emplois peuvent 
disparaître à la fin de la 
subvention

Services de travaux 
publics et 
communautaires à forte 
intensité d’emploi :
Faible demande de main-
d’œuvre jeune / faible 
investissement 
communautaire

Aident les jeunes à s’insérer 
dans le marché du travail et, 
parallèlement, à améliorer les 
infrastructures physiques et 
sociales et l’environnement 
ainsi qu’à améliorer 
l’employabilité en cas 
d’association avec la formation

Faible capacité d’intégration dans 
le marché du travail ; les jeunes 
travailleurs peuvent se retrouver 
dans le carrousel des 
programmes de travaux publics ; 
souvent peu ouverts aux femmes ; 
peuvent entraîner un déplacement 
des sociétés du secteur privé

Source : Basé sur la classification des interventions dans Kluve et al. (2017).
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visés (Lieuw-Kie-Song et al., 2010). Par ail-
leurs, les subventions salariales ont pour fina-
lité de favoriser des gains à long terme dans la 
création d’emploi dans le secteur privé, en ré-
duisant les obstacles auxquels les jeunes sont 
confrontés grâce à la baisse des coûts asso-
ciés à leur recrutement. Les jeunes peuvent bé-
néficier directement de subventions salariales 
pour promouvoir l’emploi et réduire l’écart 
entre les salaires proposés et les seuils de sa-
laire. Les subventions salariales peuvent aussi 
être directement payées aux employeurs, soit 
sous forme de subventions directes ou indi-
rectement par des réductions d’impôt. En ce 
qui concerne les subventions salariales, le 
but est de baisser les coûts pour l’employeur, 

Encadré 1.10 : Sources de données sur l’emploi des jeunes

Interventions visant à améliorer les résultats du marché du travail pour les jeunes : Étude systéma-
tique des interventions dans les domaines de la formation, de la promotion de l’entrepreneuriat, 
des services d’emploi et de l’emploi subventionné (Kluve et al., 2017). S’inspirant d’un ensemble 
de 1 114 documents sélectionnés, 107 interventions dans le domaine de l’emploi des jeunes ont 
été analysées pour une évaluation systématique de l’emploi, des revenus et (pour les interven-
tions dans l’entrepreneuriat) des résultats des interventions.

Do interventions targeted at micro-entrepreneurs and small and medium-sized firms create 
jobs? A systematic review of the evidence and alternative evaluation designs (Grimm et Paff-
hausen, 2015). Grimm et Paffhausen font la synthèse des sources de données existantes en ce 
qui concerne l’impact sur l’emploi, de 60 interventions ciblant des micros, petites et moyennes 
entreprises.

Le Groupe d’évaluation indépendant (IEG, 2013) a procédé à une évaluation de l’ensemble 
des programmes mis en œuvre, entre 2010 et 2011, par la Banque mondiale et la SFI afin 
de promouvoir l’emploi des jeunes. L’étude fait une évaluation systématique de 38 évaluations 
d’impact. Il ressort de ses conclusions qu’il existe un déficit d’informations sur l’impact des pro-
jets de promotion de l’emploi des jeunes. La majeure partie des projets de la Banque mondiale 
ne classe pas les données en fonction de l’âge et il n’est pas possible de faire une généralisation 
à partir des sept évaluations d’impact des projets de la Banque mondiale concernant les jeunes. 
L’IEG préconise l’adoption, en matière d’opérations en faveur de l’emploi des jeunes, d’une ap-
proche plus axée sur les données factuelles.

Olenik, Fawcett et Boyson (2013) ont rédigé un rapport sur l’état du développement de la popu-
lation active jeune. Ce rapport était fondé sur 54 études disponibles au grand public et publiées 
entre 2001 et 2002, sur des entretiens avec des répondants clés intervenant sur le terrain et des 
experts de l’USAID, ainsi que sur une étude concernant les 23 principales organisations dona-
trices sur le terrain. L’étude a examiné les impacts de résultats spécifiques du développement, 
ainsi que les populations cibles les plus touchées. Le rapport a aussi identifié les lacunes des 
données existantes, comme la nécessité d’obtenir de meilleures informations sur la rentabilité 
des éléments de l’intervention. 

La Plateforme What Works 
in Youth Employment (Ce qui 
marche dans l’emploi des 

jeunes) (www.wwinye.org) est une 
page web dynamique qui offre un 
service accessible et permet aux 
utilisateurs de mieux comprendre les 
bases d’informations mondiales pour 
l’efficacité des interventions en faveur 
de l’emploi des jeunes. La plateforme 
propose des avis, des vidéos mettant 
en scène des chercheurs et des 
décideurs et une carte sur les déficits 
d’informations par type de PAMT et 
résultats du marché du travail.

TIP
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rendant ainsi financièrement faisable l’em-
ploi des jeunes, leur offrant une formation en 
cours d’emploi et en les conservant dans leur 
personnel après la fin de l’intervention. Les 
subventions salariales payées directement 
aux jeunes sont généralement plus efficaces 
lorsque les niveaux de salaire sont une ques-
tion déterminante, tandis que les subventions 
salariales versées aux employeurs sont plus 
efficaces lorsque la priorité est donnée au sub-
ventionnement des coûts de l’apprentissage et 
de la formation en cours d’emploi.

Services de l’emploi : Ces programmes in-
tègrent l’orientation professionnelle, les pro-
grammes de placement et les services d’aide 
à la recherche d’emploi. Les programmes 
de placement reconnaissent qu’il existe une 
contradiction entre la demande et l’offre de 
main d’œuvre et fournissent aux jeunes des 
informations sur les postes vacants et aux 
employeurs des informations sur les jeunes 
éligibles sans emploi. Les services d’aide à 
la recherche d’emploi ciblent essentiellement 
les jeunes découragés qui ont des difficultés 
à saisir les possibilités qui existent sur le mar-
ché du travail (ILO, 2003, pp. 6–8). 

Élaboration de programmes basée sur des données fondées sur les 
preuves

Un élément crucial de la conception d’une in-
tervention consiste à évaluer les connaissances 
existantes concernant divers programmes 
de rechange et leur efficacité potentielle. Par 
exemple, pour prendre en charge les difficultés 
rencontrées par les jeunes souhaitant démarrer 
une entreprise, il nous faudra mettre en œuvre 
un programme de promotion, entreprises gé-
rées par des jeunes. Néanmoins, quelle sera la 
forme de l’intervention ? À supposer que nous 
confirmions que les difficultés financières sont 
le principal obstacle au démarrage d’une en-
treprise, le programme doit-il fournir des sub-
ventions ou des prêts ? Doit-il cibler la tranche 
la plus jeune ou la plus âgée de la jeunesse ? 
Les moins éduqués ou les plus éduqués ? Le 
soutien financier suffira-t-il ou devra-t-il être as-
socié à d’autres services de soutien, comme 
la formation, le mentorat et l’appui à la création 
d’entreprise ?

Pour répondre à ces questions difficiles, les 
gestionnaires de programme tireront profit 
de la base de données existante. Très sou-
vent, les responsables de la mise en œuvre 
ont tendance à favoriser certains types de 
projets en se fondant sur leurs prédisposi-
tions et leurs expériences. Cependant, pour 
concevoir des projets novateurs de haute 
qualité, il est essentiel de prendre en consi-
dération les connaissances théoriques et em-
piriques existantes au sujet de l’élaboration 
de programmes pour l’emploi des jeunes. 
Lorsque les données disponibles confirment 
notre sentiment, nous pouvons alors produire 
de solides arguments en faveur d’un pro-
jet précis. Cependant, si les connaissances 
existantes sont révélatrices de graves insuf-
fisances dans une intervention, l’intégration 
des leçons retenues dans la nouvelle initiative 
devrait permettre de faire une économie de 
temps et d’argent.
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Tableau 1.4 : �Exemple d’une liste d’interventions fondées sur des données fondées 
sur des preuves, par contrainte

Problème Interventions fondées sur des 
données factuelles solides

Interventions fondées sur des 
données factuelles contradictoires

Perfectionnement des compétences
Compétences de base 
insuffisantes

•	 Informations sur la valeur de 
l’éducation

•	 Programmes d’éducation de la 
« deuxième chance »

Inadéquation des compétences 
techniques

•	 Formation « plus »/ 
programmes globaux 

•	 Informations sur les retours vers 
des spécialisations techniques

•	 Formation en cours d’emploi

Inadéquation des compétences 
comportementales

s/o •	 Formation comportementale / 
aux aptitudes de la vie 
courante

Signaler les compétences
s/o •	 Certification des compétences

•	 Accréditation du centre de 
formation

Promotion de l’entreprenariat
Déficit de compétences 
entrepreneuriales

s/o •	 Formation à l’entrepreneuriat

Déficit d’accès aux capitaux 
financiers, naturels ou sociaux

•	 Programmes d’entrepreneuriat 
de portée générale

•	 Microfinance

Services de l’emploi

Discrimination par l’employeur •	 Programmes d’action positive •	 Subventions aux employeurs 
qui recrutent au sein des 
groupes cibles

•	 Encadrement des employés

Adéquation de l’emploi •	 Services de l’emploi •	 Échanges d’informations axées 
sur la technologie

Programmes d’emploi public
Économie à faible croissance •	 Subventions aux salaires ou à 

la formation
•	 Programmes de service public
•	 Travaux publics à forte intensité 

de main d’œuvre

Difficulté des groupes 
marginalisés
(ethnicité, genre, etc.)

•	 Participation des groupes 
exclus cibles aux programmes

•	 Formation aux compétences 
non traditionnelles

•	 Espaces de formation / emploi 
sûrs pour des groupes 
spécifiques

•	 Contenu ajusté du programme/
conception pour prendre en 
considération les besoins 
particuliers des groupes exclus 

Source: Adapté de Cunningham, Sanchez-Puerta et Wuermli (2010). 

Une base de données faible ou absente ne 
signifie pas qu’une intervention proposée soit 
vouée à l’échec. En réalité, les approches no-
vatrices sont, par définition, privées d’anté-
cédents. Cependant, lorsque nous menons 
des interventions privées d’une bonne base 
de données factuelles, nous devons toujours 

être conscients de leur nature probatoire et 
ne pas prendre les résultats positifs pour ac-
quis. Pour ces programmes, l’apprentissage 
extérieur, qui consiste à permettre aux autres 
gestionnaires et spécialistes de programmes 
d’accéder aux conclusions, est particulière-
ment important. 
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POINTS CLÉS

1.	 Commencer par comprendre les besoins 
des jeunes. Il faut, pour cela, une estimation 
intégrée de l’offre et de la demande tenant 
compte de la combinaison complexe des 
facteurs sociaux, économiques et même 
environnementaux qui influent sur le bien-
être des jeunes et les difficultés auxquelles 
sont confrontés ceux d’entre eux qui tentent 
d’accéder à des emplois décents. Regarder 
au-delà du chômage, pour prendre en 
considération le sous-emploi, les emplois 
vulnérables et les travailleurs pauvres. À 
moins que nous ne connaissions tous les 
facteurs qui restreignent les possibilités qui 
s’offrent aux jeunes, il ne sera pas possible 
de préparer une intervention qui prend 
réellement en charge leurs besoins. 

2.	 Ancrer le projet dans les cadres 
institutionnels de haut niveau – au niveau 
international, dans les Objectifs de 
développement durable, et au niveau 
national, dans le Programme de pays pour 
un travail décent. Lors de la formulation 

des objectifs, veiller à ce qu’ils soient 
stratégiquement conformes et technique-
ment solides. Veiller à consulter largement  
les parties prenantes, notamment les 
bénéficiaires de l’intervention (les jeunes). 

3.	 Les PAMT peuvent être classés en 4 
catégories de programmes : emplois 
publics, valorisation des compétences, 
promotion de l’entrepreneuriat et services 
de l’emploi. Sélectionner les combinaisons 
d’interventions en étudiant les données 
factuelles existantes au sujet des divers 
programmes de rechange et leur éventuelle 
efficacité. Si les éléments existants confirment 
notre choix, nous pourrons alors réunir de 
solides arguments en faveur d’un projet 
précis. Néanmoins, si les connaissances 
existantes révèlent qu’une intervention 
comporte de sérieuses l imitat ions, 
l’intégration des leçons retenues dans le 
cadre de notre projet permettra alors 
d’économiser du temps et de l’argent.
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Étude de cas :
DIAGNOSTIC DU MARCHÉ DU TRAVAIL 
POUR LA PROMOTION DES MOYENS DE 
SUBSISTANCE DES JEUNES RURAUX 
EN ZAMBIE

Cette étude de cas est fondée sur le rapport de la phase de lancement et sur le document de projet de 
Yapasa, 2013.
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Partie I : Comprenons-nous les besoins des jeunes ?

Objectifs d’apprentissage

À la fin de cette étude de cas, les lecteurs 
pourront démontrer les acquis d’apprentis-
sage suivants  : 

XX appliquer les outils d’estimation appropriés 
afin d’identifier les contraintes en matière 
d’offre et de demande auxquelles les jeunes 
sont confrontés dans le marché du travail

XX comprendre les avantages de la consultation 
des parties prenantes et les considérations 
pratiques dont il convient de tenir compte 
pour la consultation des parties prenantes

XX définir les objectifs de programme qui sont 
conformes aux priorités stratégiques 
nationales.

Introduction et contexte de l’étude de cas

Le programme Rural Youth Enterprise for Food 
Security ou « Yapasa » (Entreprises rurales de 
jeunes pour assurer la sécurité alimentaire) est 
un Programme conjoint de l’ONU censé pro-
mouvoir des moyens d’existence durables 
pour les jeunes femmes et jeunes hommes des 
zones rurales de la Zambie. Ce programme 
est mis en œuvre par l’Organisation internatio-
nale du travail (OIT) et l’Organisation des Na-
tions pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)1.

Cette étude de cas se focalise sur le proces-
sus suivi par Yapasa pour diagnostiquer la 
situation de l’emploi des jeunes et concevoir 
une intervention centrée sur les besoins. Au 
cours d’une phase de démarrage de 12 mois, 
Yapasa a procédé à une série d’analyses et 
de consultations des parties prenantes afin 
de renforcer le but du programme et de dé-
finir une série d’interventions de développe-
ment adaptées aux défis et priorités de la 
Zambie en matière de développement.

La Zambie a une population relativement 
jeune, dont 58,5 pour cent est âgée de 15 à 
35 ans. Cette structure démographique a un 
effet sur les efforts visant à réaliser les objec-
tifs de développement économique du pays. 
Cela se traduit par le fait que, si la Zambie 
a récemment enregistré une très forte crois-
sance économique, cette dernière ne s’est 
pas traduite en avancées significatives en 
matière de création d’emploi, d’égalité et de 
réduction de la pauvreté. Dans la Zambie ru-
rale, le taux de pauvreté est de 80 pour cent 
environ, contre 54 pour cent dans les zones 
urbaines et le coefficient Gini est de 0,65, ce 
qui classe la Zambie parmi les pays connais-
sant la plus forte inégalité des revenus.2

Les jeunes sont particulièrement touchés 
par la pauvreté rurale. En Zambie, le chô-
mage déclaré des jeunes est de 28 pour cent 
dans la tranche d’âge des 20-24 ans et de 
16 pour cent dans celle des 25-29 ans et, si 
les données sont rares pour les zones rurales, 
les données disponibles indiquent que les 
chiffres du chômage sont plus élevés dans 
les zones rurales. La situation est aggravée 
par les niveaux élevés du sous-emploi. Il res-
sort des indications que les taux de chômage 
des jeunes continueront à croître, 280 000 
jeunes femmes et hommes arrivant chaque 
année sur le marché du travail pour trouver un 
emploi. Ils sont sérieusement désavantagés 

1	 Le programme dispose d’un budget de 7 millions 
USD, pour un plan de mise en œuvre de 4 ans, lancé 
en 2013.

2	 Voir : PNUD. 2016. Zambia Human Development 
Report 2016 (Lusaka).
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dans la course aux 700 000 emplois, environ, 
que compte l’économie formelle, étant donné 
qu’ils n’ont pas les mêmes compétences, 
expériences professionnelles et réseaux so-
ciaux que leurs aînés. Ainsi, de nombreux 
jeunes ruraux migrent pour trouver un emploi 
dans la capitale, Lusaka, où les quelques em-
plois disponibles pour la jeunesse sont sou-
vent sous-payés et dans des environnements 
dangereux.

Sur le marché du travail, le sentiment est qu’il 
existe une inadéquation entre les aptitudes 
nécessaires à la promotion du développe-
ment économique et la hausse de la pro-
ductivité et celles fournies par le système de 
l’enseignement supérieur. Il en a résulté de 
faibles niveaux de compétence et d’employa-
bilité et une faible culture entrepreneuriale 
chez les jeunes, qui sont donc dans l’impos-
sibilité de tirer profit de la croissance écono-
mique du pays.

Le phénomène de la hausse du chômage 
dans les zones rurales peut s’expliquer par 
plusieurs facteurs, en particulier la focalisa-
tion exclusive des investisseurs sur les indus-
tries extractives, où les recettes financières 
sont élevées du fait de la demande mondiale 
de cuivre, mais les taux d’absorption de la 
main d’œuvre sont faibles. Par comparaison 
directe, dans l’agriculture, le principal pilier 
de l’économie rurale zambienne dont les mé-
thodes de production sont, de loin, à plus forte 
intensité de main d’œuvre, les activités éco-
nomiques se sont développées à un rythme 
beaucoup plus lent. Si la production de maïs 
a explosé du fait des conditions climatiques 
favorables, du financement des subventions 
aux intrants et des prix garantis, la production 
commerciale dans d’autres sous-secteurs 
agricoles a progressé plus lentement.

Yapasa ambitionne de se focaliser sur la 
création d’emplois décents pour les jeunes 
des zones rurales afin d’aider le gouverne-
ment à combattre ces tendances.

Thèmes de discussion

1.	 	Sur quels types de marché du travail des 
jeunes l’analyse Yapasa devrait-elle se 
focaliser ?

2.	 Quels outils de diagnostic pourraient aider 
Yapasa à identifier les « causes profondes » 
des contraintes du marché du travail 
auxquelles les jeunes sont confrontés ? 

3.	 À votre avis, quel(s) type(s) d’interventions 
dans l’emploi des jeunes seraient les plus 
efficaces pour prendre en charge les 
besoins ?

Partie II : Comment gérons-nous la consultation des 
parties prenantes ?

Yapasa a commencé par une phase de lan-
cement de 12 mois. En sus de la recherche 
analytique, les objectifs de la phase de dé-
marrage étaient de :

XX mettre en place l’administration et les 
mécanismes de mise en œuvre du 
programme

XX mener des consultations élargies afin de 
garantir une plus large appropriation locale 
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et harmonisation du programme avec les 
priorités et objectifs de développement des 
parties prenantes, et

XX recueillir le consensus des parties prenantes 
concernant le choix des chaînes de valeur 
agricoles pour l’intervention du programme.

La phase de démarrage avait pour but de 
permettre que l’on dispose de suffisamment 
de temps pour consulter les partenaires ayant 
une influence sur le programme.

Yapasa a formulé un processus consultatif 
consistant en :

XX un séminaire de lancement visant à présenter 
le programme et sensibiliser les parties 
prenantes sur son existence

XX un programme de haut niveau lancé par le 
Directeur général de l’OIT à l’effet de mieux 
faire connaître le programme aux partenaires 
sociaux

XX un séminaire consultatif sur le choix des 
secteurs afin d’obtenir un consensus de la 
part des partenaires pour le choix des 
secteurs cibles du programme

XX une formation sur le développement des 
chaînes de valeur afin d’orienter les parties 
prenantes vers l’approche du développement 
des chaînes de valeur pour l’entrepreneuriat 
des jeunes

XX un séminaire d’évaluation du programme 
visant à partager avec les partenaires les 
objectifs du programme et le plan de la 
période de mise en œuvre restante.

Thèmes de discussion

1.	 Quels sont les principaux groupes de 
partenaires avec lesquels Yapasa doit 
collaborer ?

2.	 À votre avis, quelles seront les priorités des 
partenaires pour le programme ? À votre 
avis les attentes des partenaires vis-à-vis 

du programme seront-elles similaires ou 
différentes ?

3.	 Que changeriez-vous dans le processus 
consultatif de Yapasa ?

Partie III : Pouvons-nous formuler un objectif de 
développement développement conforme aux priorités 
stratégiques ?

Yapasa est une contribution à l’objectif à 
long terme de la Zambie, tel que présenté 
par la Vision nationale 2030, à savoir devenir 
« un pays prospère à revenus moyens avant 
l’année 2030 ». Les résultats du programme 
contribueront directement à la réalisation de 
l’objectif du Sixième Plan national de dévelop-
pement révisé (R-SNDP) relatif à la « promo-
tion de l’emploi et à la création d’emploi ainsi 
que le développement rural par des investis-
sements ciblés et stratégiques dans des sec-
teurs comme la science et la technologie, le 

développement de l’agriculture et de l’éner-
gie ». Il contribuera également à la vision du 
Gouvernement, telle que présentée dans le 
document stratégique national d’industria-
lisation et de création d’emploi, qui vise la 
création d’un total d’un million de nouveaux 
emplois. 

Yapasa doit définir, pour les programmes, un 
objectif de développement conforme à ces 
priorités nationales et aux priorités de ses 
groupes de parties prenantes : 
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# Institution 
gouvernementale

Politique/stratégie 
nationale But/objectif stratégique

1 Ministère du 
Commerce, des 
échanges et de 
l’industrie

Commerce, Échanges et 
Politique industrielle

Soutenir le développement effectif et l’utilisation des 
capacités productives nationales comme moyen d’augmenter 
la production et les possibilités d’emploi 

Politique de 
développement des 
micros, petites et 
moyennes  
Entreprises (MPME)

Faciliter la création et le développement de MPME viables 
susceptibles de contribuer pour 30% à l’emploi annuel et 
20% au PIB d’ici 2018 

Industrialisation et 
Stratégie de création
d’emploi

Créer 1 000 000 d’emplois, en ciblant les chômeurs, les 
travailleurs familiaux non rémunérés et sous-employés

2  Ministère de
l’agriculture et
de l’élevage

Plan national 
d’investissement dans 
l’agriculture

Augmenter la production, la productivité et l’ajout de valeur 
de la pêche par une gestion durable et efficace de l’aquaculture

Augmentation de la production, de la productivité et 
de l’ajout de valeur de l’agriculture pour une gamme diversifiée 
de cultures compétitives en sus du maïs

3 Ministère de la 
Jeunesse et des 
Sports

Plan national d’action 
pour l’autonomisation 
des jeunes et l’emploi

Augmentation des possibilités d’emploi pour les jeunes 
femmes et les jeunes hommes

4 Ministère du Travail
et de la Sécurité 
sociale

Programme de pays 
pour le travail décent

Création de possibilités d’emploi plus nombreuses et de 
meilleure qualité, pour les groupes cibles

5 Commission 
d’autonomisation 
économique des 
citoyens

Stratégie de mise en 
œuvre 2013 – 2016

Création d’un cluster de la chaîne de valeur

Au niveau institutionnel, Yapasa doit aussi 
contribuer à la réalisation du Résultat 2 de 
l’UNDAF: « Permettre aux populations ci-
blées dans les zones rurales et urbaines 
de disposer de moyens d’existence viables 
d’ici à 2015 » et, plus précisément, du Résul-
tat 2.2 du programme de pays « Gouverne-
ment et partenaires fournissent aux groupes 
cibles (notamment aux jeunes) des possibili-
tés d’emploi rémunéré et décent d’ici 2015 ». 

Le programme contribuera également direc-
tement au Résultat 2 de l’UNDAF relatif aux 
moyens de subsistance durables et à la Sécu-
rité alimentaire et, en particulier, au Résultat 
2.2 du Programme pays pour le travail décent, 
visant à promouvoir l’emploi rémunéré et dé-
cent et la génération de revenus axée sur les 
MPME, en particulier les femmes et les jeunes, 
et à promouvoir, adapter et mettre en œuvre 
une approche droits de l’homme de l’emploi. 

Thèmes de discussion

1.	 Manque-t-il à Yapasa un cadre stratégique 
ou institutionnel clé auquel il devrait 
s’adapter ?

2.	 Compte tenu de ce qui précède, pouvez-
vous définir un objectif de développement 
satisfaisant pour le programme ?
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